
> �Article 606 du code civil « Les grosses réparations 
sont celles des gros murs et des voûtes, le rétablissement 
des poutres et des couvertures entières. Celui des digues 
et des murs de soutènement et de clôture aussi en entier. 
Toutes les autres réparations sont d’entretien. »

> �Activité – ajout Occupation ou travail exercé dans 
les lieux loués. L’activité prévue au bail est exclusive 
de toute autre.

> ��Bailleur Celui qui autorise l’utilisation du local objet 
du contrat de bail, moyennant rémunération. On parle 
aussi de la “société bailleresse”.

> �Caution solidaire Personne qui s’engage, par écrit, 
à payer le bailleur, à la place du locataire, en cas 
de défaillance de celui-ci. La solidarité entre caution et 
locataire permet au bailleur d’exiger le paiement de l’un 
ou l’autre, à son choix.

> �Cédant Nom donné au locataire qui vend son droit 
au bail à un tiers. 

> �Cession Contrat par lequel le titulaire du bail (cédant) 
en transmet le bénéfice à un tiers (cessionnaire).

> �Cessionnaire Bénéficiaire de la cession du droit
au bail, le cessionnaire prend la qualité de locataire 
aux lieu et place de l’ancien titulaire du bail.

> �Clause résolutoire Clause par laquelle le bail sera 
résilié de plein droit, si bon semble au bailleur, en cas 
d’inexécution par le locataire, de l’une quelconque 
des conditions du bail.

> ��Commandement de payer Acte délivré par un huissier 
de justice, ordonnant à une personne d’exécuter 
une obligation découlant d’un contrat.

> �Congé avec offre de renouvellement Acte 
unilatéral émanant du bailleur qui notifie la fin du bail 
et propose les conditions de son renouvellement.

> �Congé avec refus de renouvellement Acte unilatéral 
du bailleur notifiant son refus de renouveler le bail à son 
terme, en précisant les motifs de sa décision.

> �Créanciers inscrits Créanciers ayant inscrit 
une sûreté sur un bien appartenant au commerçant 
ou sur son fonds de commerce, en garantie du 
paiement de leur créance.

> ��Dépôt de garantie Somme versée par le preneur, 
en garantie de l’exécution des obligations résultant du 
bail. Conservée par le bailleur, sans produire d’intérêts, 
pendant toute sa durée, elle est restituée au preneur en 
fin de bail, après entière exécution des charges et 
conditions du bail.

> �Déspécialisation Faculté donnée au locataire 
de modifier la destination des lieux, sous certaines 
conditions.

> �Domiciliation Contrat conclu entre le propriétaire 
ou le titulaire du bail de locaux et une entreprise, 
permettant à cette dernière d’y avoir soit son siège, 
soit une succursale ou une représentation lorsque son 
siège est à l’étranger.

> �état des privilèges et nantissements état fourni
par le greffe du tribunal de commerce, mentionnant 
les créanciers ayant pris une sureté sur un bien 
appartenant au commerçant, ou sur son fonds 
de commerce, en garantie de leur créance.

> �Indemnité d’éviction Indemnité à laquelle peut 
prétendre, dans certaines conditions, le titulaire d’un 
bail commercial dont le renouvellement est refusé.

> �Location-gérance Contrat par lequel 
le commerçant propriétaire du fonds de commerce 
confie l’exploitation de ce fonds à un tiers appelé 
“gérant”.

> �Loyer – révision/renouvellement
Loyer = coût convenu de la location du local commercial. 
Révision = réajustement du loyer dans les conditions 
définies par le bail. 
Renouvellement = reconduction de la validité du bail.

> �Preneur Celui qui dans le contrat de bail obtient 
le droit d’utiliser le local moyennant le paiement 
d’un loyer. Il est également désigné par le terme 
de “locataire” ou “titulaire du bail”.

> �Promesse de bail Engagement pris par le 
propriétaire des locaux, qui les met à la disposition 
du preneur, pour une durée déterminée au terme 
de laquelle le bénéficiaire s’engage à signer un bail 
aux conditions fixées d’un commun accord entre 
les parties.

> �Relances Lettres de rappel envoyées au locataire 
en cas de retard de paiement.

> �Sous-location Contrat au terme duquel le locataire 
principal prend la position de bailleur vis-à-vis 
du sous-locataire.

> �Statut Le statut des baux commerciaux figure aux 
articles l145-1 à l145-60 du Code de commerce et aux 
articles du décret du 30 septembre 1953 non abrogés 
par l’ordonnance du 18 septembre 2000. Il garantit 
au locataire un régime très protecteur, et notamment 
le droit à la “propriété commerciale” (droit au 
renouvellement du bail expiré ou à défaut versement 
d’une indemnité d’éviction).

Comprendre le vocabulaire locatif
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VOS QUESTIONS,  NOS Réponses 
�Je souhaite étendre mon activité ? 
Est-ce possible ?

C’est possible, dans la mesure où cette activité 
est connexe ou complémentaire à l’activité 
principale prévue au bail et que, bien évidemment, 
le local concerné est conforme pour accueillir 
cette extension d’activité. Quoi qu’il en soit, 
vous devez obtenir notre autorisation. 

Puis-je utiliser les locaux 
vide-ordures de l’immeuble ?

Non, vous devez faire votre affaire 
de la sortie de vos poubelles. 
Vous pouvez vous procurer 
des containers ou poubelles auprès 
des services de la mairie. 

Une personne s’est présentée au nom de 3F 
pour réaliser un diagnostic dans ma boutique. 
Dois-je la laisser entrer ?
Oui, si vous avez été avisé auparavant de cette 
intervention. L’entreprise concernée doit être munie 
d’un ordre de service émanant de notre société. 

�Je souhaite modifier ma devanture. 
Que dois-je faire ?

Vous devez nous en aviser et nous fournir 
un descriptif précis des travaux que vous 
envisagez de réaliser afin d’obtenir notre 
accord. Un dossier de déclaration de travaux 
devra être déposé auprès de votre mairie. 

Que se passe-t-il si nous 
n’avons pas demandé notre 
renouvellement de bail ?

Votre bail se poursuit alors par tacite 
reconduction, aux mêmes conditions, 
sauf que vous ou le bailleur peuvent 
donner congé à tout moment.
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VOS QUESTIONS,  NOS Réponses 

 �Je souhaite obtenir une facture pour 
ma consommation d’eau. 

Il vous suffit de nous en faire la demande par 
écrit. Pour simplifier votre comptabilité, vous 
pouvez éventuellement prendre un abonnement 
direct avec la compagnie des eaux.

J’ai reçu un commandement 
de payer par huissier le 5 mai. 
J’ai des difficultés et je ne peux 
pas régler. Que dois-je faire ?

Vous avez un mois pour régler votre 
dette. Passé ce délai, vous recevrez 
une assignation à comparaître devant 
le tribunal de grande instance. 
Vous devrez vous présenter le jour 
de l’audience afin d’exposer vos 
difficultés au magistrat.

�Je me suis porté(e) caution personnelle pour 
le paiement des échéances du bail commercial de la 
société dont je suis le (la) gérant(e). J’ai démissionné. 
Ma caution personnelle est-elle annulée ?

Non, vous devez nous adresser le procès-verbal de 
l’assemblée générale nommant le nouveau gérant. 
Ce dernier devra se constituer caution personnelle 
en vos lieu et place. Il devra prendre contact avec notre 
notaire afin que soit modifiée la garantie 
de cautionnement incluse à votre bail.

Puis-je céder mon local commercial pour 
une autre activité que celle exercée ?

Il ne s’agit pas d’une cession de fonds de commerce car, en 
changeant l’activité, vous ne pouvez céder la clientèle. Une telle 
cession doit obligatoirement recueillir l’autorisation du bailleur 
qui, s’il l’accepte, est en droit de modifier le loyer. De plus, 
le local doit être adapté à l’activité nouvelle.

Mon bail prévoit 
une facture du loyer 
et des charges tous 
les trimestres. Serait-il 
possible de recevoir une 
facture chaque mois ?

Oui, il suffit d’en faire la 
demande par courrier ou par 
téléphone au 01 55 26 11 90.

�Je souhaite effectuer quelques travaux 
dans ma boutique. Dois-je vous en informer ?

Oui, s’il s’agit de travaux touchant à la structure 
du bâtiment.
Non, s’il s’agit d’agencements : pose de revêtements, 
éclairage, installation de présentoirs, rangements, etc.
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